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La violence est un th�me que je travaille depuis assez longtemps
puisque les premiers travaux que jÕai men�s sur le sujet ont �t� pour un
m�moire de CAEI (certificat dÕaptitude � lÕenfance inadapt�e) que jÕai
fait � Grenoble en 1981-1982 sous le titre : Ç Autorit� et violence dans
lÕ�cole fran�aise È. CÕ�tait un titre tout � fait ronflant et tr�s peu
modeste pour un travail de ce type.

Je suis arriv� � lÕuniversit� en 1991-92 ; jÕy ai d�velopp� un certain
nombre de travaux qui me permettent maintenant de voir � peu pr�s
quelle est lÕ�volution durant ces dix derni�res ann�es du ph�nom�ne
violence. Je vais donc vous entretenir de cela, en pr�cisant dÕabord ce
que jÕentends par violence � lÕ�cole.

Le terme violence est un terme g�n�rique tellement large que lÕon
peut tout y enfourner, si bien quÕil finit par ne plus signifier grand-
chose. Je ne vais pas faire ici un cours de philosophie sur la d�finition
de la violence, dÕabord parce que je nÕy crois pas, mais surtout parce
que cela nÕest pas tr�s utile. Ce qui me semble, cÕest quÕil faut dÕabord
essayer de multiplier les points de vue sur un ph�nom�ne quÕon nomme
violence et de voir comment ces points de vue sÕentrecroisent. CÕest
pour cela que, mÕint�ressant � la violence, jÕ�tudie des ph�nom�nes qui
peuvent sembler dÕordre, dÕintensit� extr�mement diff�rents.

On trouve les premi�res d�finitions de la violence dans la recherche
fran�aise dans les travaux dÕun historien, Jean-Claude Chesnais, qui,
dans son ouvrage de 1981 LÕHistoire de la violence, ne consid�rait la
violence que dans ces cat�gories les plus dures : les crimes et les d�lits.
Cette violence-l� a tendance � diminuer depuis des si�cles en Occident ;
cÕest tout le processus de pacification, de civilisation des mÏursÉ
CÕest un mod�le tr�s fort que de dire que la violence au niveau des
crimes et des d�lits diminue globalement, m�me si lÕon sait quÕune
inflexion depuis 1994 vient contredire cette courbe, sans que lÕon sache
sÕil sÕagit dÕune inflexion conjoncturelle ou structurelle.
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QuÕappelle-t-on violence?

Consid�rer la violence par le seul biais des crimes et des d�lits pose
un certain nombre de probl�mes.

Le premier probl�me pos� est que, si lÕon dit que la violence � lÕ�cole
est rare Ð et elle lÕest dans la cat�gorie des crimes et des d�lits les plus
graves (le meurtre � lÕ�cole est une exception) Ð, cela ne vaut gu�re la
peine dÕen parler autant. Consid�rer les seuls crimes et d�lits tr�s graves
et dire alors que la violence � lÕ�cole est rare, cÕest dire aussi que, dans
lÕ�tablissement scolaire, dans la grande presse, dans le public, chez les
enseignants comme chez les �l�ves se d�veloppe un fantasme de lÕins�-
curit�, et que ce fantasme de lÕins�curit� exag�re largement des faits
divers.

Si je fais cette pr�cision, cÕest pour montrer quÕil faut se pr�occuper
de la violence, de toutes les violences, mais ne pas se cacher quÕil y a
quelquefois des approches tr�s x�nophobes de cette question.

Derri�re la violence � lÕ�cole, il y a souvent aujourdÕhui des explica-
tions en termes ethniques : ils sont violents parce quÕils sont de telle ou
telle culture, voire pour certains de telle ou telle race. Je peux vous don-
ner un exemple de cette approche dans un ouvrage qui se veut savant
paru r�cemment dans une collection intitul�e Ç �ducation et formation È
aux Presses universitaires de France. Il sÕagit dÕun rapport officiel de
lÕInstitut de France. Les personnes qui ont dirig� ce rapport et ces audi-
tions sont des personnages assez c�l�bres ; un de ceux-l� par exemple
est un ancien premier ministre qui a port� en son temps un k�pi de
l�gionnaire. On �crit dans cet ouvrage Ç savant È que, sÕil y a de la vio-
lence � lÕ�cole, cÕest parce quÕil y a des enfants alg�riens : compte tenu
de la mani�re dont sÕest d�roul�e la guerre dÕAlg�rie, la violence sco-
laire serait la mani�re trouv�e par les enfants pour continuer la guerre
dÕAlg�rieÉ Cette Ç explication È est �crite en toutes lettres dans cet
ouvrage, qui continue dans la m�me logique : Ç Nous nÕavons pas de
probl�me de violence avec les Portugais et les Espagnols parce que
nous nÕavons pas �t� en guerre avec eux. È

Je trouve ce livre particuli�rement honteux. Ne n�gligeons donc pas
la capacit� extraordinaire que nous avons � manipuler le sensationnel
au niveau de la violence � lÕ�cole.

Il nÕemp�che quÕun mod�le exclusivement attach� aux d�lits et aux
crimes les plus graves oublie les victimes. Ce nÕest dÕailleurs pas parce
quÕune victime est rare quÕelle nÕa pas dÕimportance.



Une enqu�te int�ressante du Dr Mario Horenstein de la MGEN a bien
montr� que cÕest dans les �tablissements o� le risque est le moins
important pour les enseignants de se faire casser la figure que, lorsque
�a se produit, le suivi post-traumatique est le plus difficile � mettre en
place : ces enseignants nÕont pas int�gr� dans leur socialisation profes-
sionnelle ce type de risque.

DÕautres enqu�tes tendent � prouver, en France comme � lÕ�tranger,
que, dans certaines situations, dans certains types de classe o� lÕaffron-
tement physique est ressenti clairement comme pouvant �tre brutal
entre les �l�ves et leurs enseignants, il y a une capacit� � g�rer ce type
de risque plus importante quÕailleurs, autant chez les enseignants que
chez les �l�ves dÕailleurs. Je pense par exemple � certaines enqu�tes qui
ont �t� men�es sur les classes de SEGPA, de SES, etc., classes que je
connais bien pour y avoir enseign� pendant plus de dix ans.

LÕenjeu des incivilit�s

Le deuxi�me probl�me, quand on ne veut consid�rer que les crimes et
les d�lits les plus graves pour �tudier la violence � lÕ�cole, cÕest que lÕon
oublie que ce qui forme souvent la trame du quotidien et la trame des dif-
ficult�s quotidiennes, ce qui fait le climat de lÕ�tablissement scolaire,
comme dÕailleurs celui dÕun quartier, ce nÕest pas forc�ment la violence
la plus �clatante. Le crime tr�s dur peut �tre quelque chose dÕextr�me-
ment exceptionnel. Je pense � un �tablissement scolaire avec lequel jÕai
travaill� en 1992 ou 1993 qui avait vu un �l�ve poignarder un autre �l�ve,
gravement, puisque la pl�vre du poumon �tait perfor�e ; lÕ�l�ve a �t� pr�s
de trois mois � lÕh�pital. Cet �tablissement nÕ�tait pas un �tablissement
o� les risques �taient majeurs ; il y avait l� un gamin qui avait fondu les
plombs et qui � un moment donn� est devenu dangereux. CÕ�tait un cas
particulier dont le traitement nÕimpliquait pas lÕensemble de la commu-
naut� scolaire, mais qui n�cessitait quÕon r�fl�chisse � la mani�re de
r�cup�rer les choses pour que les gamins ne soient pas affol�s, que les
enseignants nÕaient pas peurÉ, en nÕoubliant pas bien entendu, sur le
plan m�me de ce qui cÕ�tait pass�, quÕil sÕagissait dÕun fait isol�.

Je travaille avec des �tablissements o� ce type de fait ne sÕest jamais
produit et o� pourtant le climat est tellement d�grad� quÕon ne peut plus
y travailler et o� des explosions de violence tr�s dures peuvent avoir
lieu, malgr� le travail men�.

Si vous voulez travailler sur la violence en milieu scolaire, vous
devez non seulement travailler sur les crimes et les d�lits, sur les infrac-
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tions de cinqui�me classe ou sur les Ç victimations È plus difficiles,
mais vous devez �tudier aussi toutes ces petites choses qui pourrissent
la vie dÕun �tablissement, qui peuvent pourrir la vie dÕun quartier, ce
que les criminologues appellent bien souvent les incivilit�s.

Le concept dÕincivilit� est un concept qui nous vient de la criminolo-
gie nord-am�ricaine et qui a �t� popularis� en France par un certain
nombre dÕauteurs (je pense � S�bastien Rocher). CÕest pour moi un
concept provisoire quÕil faut d�passer parce quÕil est dangereux dans
son usage commun. Le terme dÕincivilit� a �t� cr�� au d�part pour �tu-
dier une �volution pr�cise de ce quÕest la d�linquance et particuli�re-
ment la petite d�linquance, en France comme ailleurs. Le changement
structurel de la d�linquance est important ; on est pass� dÕune d�lin-
quance relativement ma�tris�e Ð 80 % des affaires r�solues au d�but des
ann�es soixante, avec 500 000 � 600 000 plaintes d�pos�es Ð, � une
situation actuelle o� le nombre de plaintes d�pos�es atteint suivant les
ann�es 3 millions et demi � 4 millions, avec un taux dÕ�lucidation tr�s
faible (80 � 90 % des faits ne sont pas �lucid�s). �voquer cela ne
revient pas � dire : Que fait la police? Que fait la justice? QuÕest-ce que
cÕest que ce laxisme social ? Il y a techniquement une impossibilit� �
traiter la masse de ce qui a litt�ralement explos�, cÕest-�-dire la petite
d�linquance, et la toute petite d�linquance m�me.

La d�gradation du climat scolaire

LÕaggravation de cette petite d�linquance, lÕaccumulation de ces
petits faits de d�linquance qui ne sont pas trait�s, souvent qui ne sont
pas traitables, finissent donc par cr�er un sentiment dÕins�curit�
majeure dans la population, un sentiment dÕimpunit� important chez les
petits d�linquants, et rendent le lien civil absolument poreux, rel�ch�,
avec un repli sur soi des victimes, mais aussi du corps social dans son
ensemble. LÕordre public est menac�.

On peut entendre par incivilit�s des faits qui ne seraient pas p�nali-
sables ; pourtant, la plupart des incivilit�s sont p�nalisables. LÕinjure par
exemple peut �tre p�nalisable. Les incivilit�s regroupent donc un
ensemble de faits qui sont soit non p�nalisables soit tr�s difficilement
p�nalisables, mais qui nÕen sont pas moins des manquements � lÕordre
public, des manquements � lÕordre commun. Dans une classe, cela
pourra caract�riser le refus de la totalit� des �l�ves de travailler parce
que lÕenseignant cÕest lÕennemi ; cela pourra signifier lÕexistence dÕun
bavardage continuel, des m�mes qui organisent entre les murs de la
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classe des concours de petsÉ, vous savez, toutes ces choses qui finis-
sent par, quand m�me, rendre difficile la vie dÕun certain nombre de
classes, quÕil sÕagisse des �l�ves ou quÕil sÕagisse des enseignants ou de
lÕensemble de lÕ�tablissement. Dans les quartiers, on pourra penser bien
s�r � dÕautres faits qui exasp�rent � juste titre comme par exemple
lÕurine dans les escaliers, au bas des portes.

CÕest sur cette d�gradation du climat scolaire que je travaille essen-
tiellement.

Les incivilit�s sont un bon concept provisoire, commode, int�ressant
pour nommer un ensemble de choses, pour montrer � quel point il est
important de tenir compte de ces petites choses. Vous connaissez tous la
th�orie de la vitre cass�e, je la rappelle : dans un quartier, vous avez une
fen�tre avec une vitre cass�e, si vous ne la r�parez pas tout de suite, les
carreaux de toute la fen�tre seront cass�s, puis les carreaux de toutes les
vitres de toute la rue. Bien s�r, cela nÕa pas dÕautomatisme, cela nÕest
pas une th�orie scientifique, cÕest une m�taphore pour essayer de faire
comprendre quelque chose qui repose sur des exp�riences pr�cises. Ces
exp�riences dÕorigine am�ricaine ne montrent pas quÕil faut traiter tous
les petits faits, ne rien laisser passer, �tre � lÕintol�rance z�ro ; mais
quÕil faut avoir une pr�sence forte dans les �tablissements, dans les
quartiers ; cette pr�sence-l� est dissuasive. La th�orie de la vitre cass�e
est une th�orie qui insiste sur la dissuasion et la pr�vention beaucoup
plus que sur la r�pression, lÕintol�rance z�ro, contrairement � ce qui a
�t� compris Ð je pense � certaines choses quÕon a pu voir � New York
ou ailleurs.

Parler de micro-victimation

Je nÕemploie plus beaucoup aujourdÕhui le terme incivilit�, je pr�f�re
d�sormais parler de micro-victimation; cÕest un terme qui peut para�tre
un peu barbare, aussi pourquoi lÕemployer? Parce que le terme incivi-
lit� a fini par se diffuser dans la soci�t� et a �t� lu comme : ce sont des
comportements de barbares, de non-civilis�s ; les enseignants ou les
�ducateurs sont aux Ç avant-postes È du processus de civilisation des
barbares. Il sÕagit du combat de personnes parfaitement �duqu�es
contre des personnes parfaitement mal �duqu�es. Ë travers ces for-
mules, on oublie que lÕincivilit� est un processus interactif, que lÕinci-
vilit� peut �tre aussi bien du c�t� des jeunes que du c�t� des adultes. Il
y a un exemple tr�s c�l�bre dÕun comportement incivil dÕadulte, qui a
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�t� publi� il y a d�j� quelques ann�es. Il sÕagit de lÕobservation �crite
par un enseignant sur un bulletin scolaire, qui disait dÕun �l�ve :
Ç Enfant plus m�chant, mais moins malin quÕun singe È ; o� est lÕinci-
vilit� ? Je pourrais citer dÕautres exemples tir�s de mes enqu�tes sur le
terrain, comme celui de cette directrice dÕ�cole maternelle disant dÕune
petite fille de trois ans passant devant elle, court v�tue : Ç Vous avez vu
cette petite fille, plus tard elle sera pute comme sa m�re È ; o� est lÕin-
civilit� ?

Ce qui est important, cÕest de tenir compte de toutes ces petites agres-
sions ou faits ressentis comme telles ; quelquefois, ces agressions ne
sont pas du c�t� de celui quÕon pense �tre agresseur ; pensons par
exemple � ces m�mes qui sont simplement un peu fatigu�s � la fin de la
journ�e : il est 16 heures, il y a un beau soleil dehors et on ne peut pas
ouvrir les fen�tres parce que sinon les fen�tres tombent Ð cÕest une
exp�rience v�cue quand jÕ�tais instituteurÉ CÕ�tait dans le midi, je
peux vous dire quÕil faisait tr�s chaud entre 16 et 17 heures de lÕapr�s-
midiÉ Les gosses faisaient un bruit fou, jÕen avais assez, je me sentais
agress�É �taient-ils r�ellement des agresseurs?

Si lÕon atteint une masse critique de petites agressions, si lÕon va trop
loin dans les petites ruptures, alors l� tout devient ing�rable.

Il faut aussi regarder du c�t� des victimes �l�ves ; un enfant victime
de mani�re fr�quente dans une �cole ou ailleurs est un enfant qui pr�-
sente un profil � risque. Ë titre dÕexemple, un enfant qui est victime de
mani�res r�p�t�es a quatre fois plus de risques quÕun autre de faire une
tentative de suicide. CÕest dÕailleurs un point que tous les programmes
de pr�vention anglo-saxons et nord-europ�ens mettent en avant. Il y a
vraiment des programmes extr�mement int�ressants l�-dessus.

Le sentiment dÕins�curit� des usagers et des professionnels
de lÕ�cole

Le troisi�me point �tudi� au niveau de la violence en milieu scolaire
concerne le sentiment dÕins�curit� des usagers, des professionnels de
lÕ�cole, parce que tout simplement, contrairement � ce quÕon a long-
temps pens�, plus on est pris dans des r�seaux de victimation, soit
quÕon soit victim� soi-m�me, soit quÕon connaisse des gens qui sont
victimes, y compris de ces toutes petites victimations, plus on a peur
effectivement, plus on est dans lÕins�curit�.
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Au niveau de lÕ�cole, les choses sont tr�s pr�cises : l� o� il y a le plus
dÕins�curit�, cÕest l� aussi o� il y a le plus de micro-victimations et l�
aussi o� il y a le plus de crimes et de d�lits. Je crois que lÕune des
approches actuelles les plus int�ressantes, cÕest de se rendre compte que
les populations qui ont effectivement le plus besoin de protection, qui
souffrent le plus, ne sont pas forc�ment les populations qui vivent dans
les quartiers les plus riches.

Voil� donc les trois dimensions de la violence scolaire sur lesquelles
je travaille. Bien s�r, il peut y en avoir dÕautres, on pourrait penser aux
auto-violences, aux tentatives de suicide, on pourrait penser aux acci-
dents de cours de r�cr�ation, qui ne sont pas plus accidentels que les
accidents domestiques (cela ne se produit pas nÕimporte quand, pas sur
nÕimporte quiÉ).

Quelle �volution de la violence scolaire?

Quelle �volution de la violence en milieu scolaire depuis le d�but des
ann�es quatre-vingt-dix?

En 1990, quand la question a commenc� � exploser m�diatiquement,
� partir des manifestations lyc�ennes, de ces lyc�ens dans la rue qui
r�clamaient plus de s�curit� dans les lyc�es, plus de surveillants, des
locaux mieux s�curis�s, on sÕest rendu compte dÕune premi�re chose :
on ne savait pas grand-chose sur ce ph�nom�ne, il nÕy avait pas par
exemple de comptabilit� sp�cifique des crimes, des d�lits, des infrac-
tions qui pouvaient se produire dans les �coles. Ë peine savait-on cer-
taines choses sur le racket, et encoreÉ

En 1993, diverses institutions comme la justice et la police ont
essay�, en partenariat avec lÕ�ducation nationale, de commencer � tenir
une comptabilit� pr�cise des crimes et des d�lits dans les �coles.

LÕ�ducation nationale essaye donc de tenir une comptabilit� de la
violence, pas seulement des faits les plus graves et les plus p�nalisables,
mais aussi de ce que les gens consid�rent comme violences. Des
recherches sont en cours sur ces questions.

Une s�rie dÕenqu�tes ont �t� men�es directement pour lÕ�ducation
nationale entre 1993 et 1995 pour constituer un �chantillon.

Dans cette enqu�te, on interrogeait les acteurs de lÕ�cole, les acteurs
autour de lÕ�cole, sur la r�alit� de la violence quÕils subissaient, dans
ces trois dimensions : crimes et d�lits, infractions, d�gradations du
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cadre de vie et sentiment dÕins�curit�. On a interrog� en 1994-1995 un
�chantillon de plus de 14000 �l�vesÉ On a refait ces interrogations en
1998 au moment de la parution dÕun plan quÕon a nomm� plan All�gre
de lutte contre la violence scolaire.

Cette nouvelle �valuation a permis de voir quelle �tait lÕ�volution
entre 1995 et 1998 dans les �tablissements sensibles. La premi�re
enqu�te avait port� sur tous les types dÕ�tablissements, la seconde nÕa
port� que sur les �tablissements sensibles dans des sites qui �taient
concern�s par le plan violence du minist�re de lÕ�ducation nationale.
On a interrog� � peu pr�s 4 000 �l�ves en plus, et en 1999, donc r�cem-
ment, on a r�interrog� les m�mes �l�ves quÕen 1998 de mani�re � avoir
un aper�u de lÕ�volution de la violence scolaire.

Une mont�e du sentiment dÕins�curit�
En principe ce rapport est sous embargo. Mais, comme jÕai rencontr�

Claude All�gre qui mÕa demand� personnellement de le faire conna�tre,
je juge convenable de vous le pr�senter.

Cette enqu�te a inclus une enqu�te de victimation qui comprend des
questions sur le climat scolaire, sur lÕ�valuation que les �l�ves, les
enseignants et les personnels des �tablissements portent sur la violence.
Elle a consist� en plus dÕun millier dÕentretiens avec des enfants, avec
des adultes victimes ou pour certains victimiseurs. On a aussi contribu�
� mettre en place dans les �tablissements plusieurs dizaines de groupes
de m�diation.

Premier �l�ment relev� : entre 1995 et 1998, les violences � lÕ�cole
ont effectivement, dans les �tablissements sensibles, tr�s fortement aug-
ment� et tr�s fortement augment� sur la totalit� des dimensions �tudi�es
de la violence. Il faut cependant relativiser les choses ; dans un article
intitul� Ç Pour en finir avec le handicap socio-violent È, jÕ�crivais :
Ç Pauvret� nÕ�gale pas violence [É], m�me si la pauvret� est violente,
in�galit� sociale ne veut pas dire que tous les in�gaux dans le mauvais
sens sont forc�ment des sauvages. È Il nÕemp�che, il nÕy a pas dÕillu-
sions � se faire : les pesanteurs sociales, le poids de lÕin�galit� sociale
sont largement explicatifs de la violence.

LÕ�ducation nationale, les �ducateurs dans les quartiers, la protection
judiciaire de la jeunesse ne sont pas responsables dÕun certain nombre
de dysfonctionnements de notre soci�t� ; les professionnels qui tra-
vaillent avec les enfants qui vivent dans des milieux fragilis�s socio-
�conomiquement prennent eux aussi de plein fouet le probl�me de lÕex-
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clusion, repr�sentant quelquefois les inclus dans un monde de lÕexclu-
sion. JÕai travaill� au Br�sil cet �t� pendant trois semaines ; je peux
vous dire que le n�o-lib�ralisme br�silien a les effets du lib�ralisme le
plus soft fran�ais, qui ressemblent �norm�ment, au niveau de la vio-
lence scolaire, � ce quÕon peut observer dans certains �tablissements de
France. JÕai vu la m�me chose dans la banlieue bruxelloise.

Si la violence a fortement augment� dans certains �tablissements, je
fais le pari quÕelle nÕa pas augment� dans les autres.

On a pu dÕabord constater une aggravation consid�rable du sentiment
dÕins�curit�. En 1995, 24 % des �l�ves pensaient quÕil y avait une forte
violence dans leur coll�ge ; ils sont 41 % en 1998. En 1995, 7 % des
enseignants pensaient quÕil y avait une forte agressivit� qui �tait dirig�e
contre eux, ils sont 49 % en 1998, sept fois plus.

Cette ins�curit� ne repose pas sur un sentiment dÕins�curit� mais sur
des victimations plus dures, une perception globale du ph�nom�ne qui
est assez parall�le � celle de la d�linquance des mineurs.

Des violences plus souvent perp�tr�es en groupe
Deux grandes �volutions se refl�tent dans les t�moignages recueillis.
Premi�re �volution : il y a eu augmentation des violences quÕon pour-

rait dire anti-scolaires Ð d�gradation des b�timents, tentative dÕincendie,
et surtout agression plus fr�quente et verbale � lÕ�gard des enseignants
dans la classe. Il y a quelques ann�es, quand on travaillait sur le sujet,
rares �taient les �l�ves ou les enseignants qui pensaient que la classe
�tait un lieu de violence. Nous avons d� derni�rement ajouter dans nos
traitements statistiques la cat�gorie Ç violence dans la classe È qui est
maintenant une des violences les plus souvent d�crites par les adultes
comme par les �l�ves.

Il sÕagit typiquement dÕune d�linquance collective quÕon pourrait dire
dÕexclusion.

Quand, dans les ann�es soixante-dix, un gamin p�tait les plombs, il y
avait ce fameux contrat qui �tait pass� entre son �ducateur, la famille et
lÕenfant : on va le r�ins�rer par le boulot ; et on nÕavait pas trop de diffi-
cult�s, dans une p�riode de plein-emploi.

Actuellement, on se demande comment lui trouver un stage, comment
lui trouver une place quelque part, comment faire pour que �a ne soit pas
un d�crocheurÉ CÕest compl�tement diff�rent de ce qui existait aupara-
vant, on est pass� dÕune relation individuelle � lÕenfant qui �tait en diffi-
cult� � un ph�nom�ne de d�linquance et dÕagression plus collectif o� il
sÕagit de groupes Ð je ne parle pas de bandes Ð, de groupes de jeunes qui
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�ventuellement, par sentiment dÕappartenance � un monde qui nÕest pas
celui de lÕenseignant, voire du travailleur social, vont quelquefois vers
des agressions collectives des bus, des pompiers, des forces de lÕordre.

D�crire cette situation ne veut dÕailleurs pas dire quÕil nÕy ait pas par-
fois de responsabilit� de la part aussi bien du chauffeur de bus (on sait
par exemple que 30 % des agressions qui ont eu lieu dans les bus �
Strasbourg il y a deux ans Ð cÕest la r�gie des transports elle-m�me qui
le dit Ð ont �t� li�es � des agressions racistes de la part des chauffeurs
de bus) que de la police, voire des enseignants.

Ce ph�nom�ne est une tendance lourde qui est beaucoup plus difficile
� prendre en compte puisquÕil ne sÕagit plus du contrat individuel pass�
entre un �ducateur et un jeune.

Seconde �volution importante : ces violences, qui sont perp�tr�es en
groupe, sont plus dures.

On est en train de travailler ce ph�nom�ne dans Paris avec une �quipe
qui analyse le fait suivant : un �l�ve qui est rackett�, un �l�ve qui est
agress�, lÕest plus souvent que par le pass� par une dizaine dÕautres
�l�ves ; du coup, la victimisation est beaucoup plus forte ; on ose beau-
coup plus faire les choses en groupe. Par exemple, 24 % des �l�ves rac-
kett�s que nous avions interrog�s en 1995 disaient que le racket �tait
tr�s dur, tr�s fort ; ils sont 41 % en 1998. Il y a une diff�rence dÕinten-
sit� de la victimation, un certain nombre de faits divers vont dÕailleurs
dans ce sens-l�. Les quelques cas tr�s lourds quÕil y a eu lÕann�e der-
ni�re �taient li�s � ces types de comportements ; ils ont tendance � deve-
nir un peu plus fr�quents.

Ainsi, le petit massacreur, la m�l�e, la m�l�e point�e, le bonnetÉ,
tout �a cÕest un petit peu le m�me type de pratiques, cÕest-�-dire un
gosse par exemple � qui on enfonce un bonnet sur la t�te et une dizaine
de gosses autour qui frappent sur le bonnet ; la m�l�e point�e cÕest la
m�me chose, mais avec des crans dÕarr�t. Ce sont des faits qui existent.
Je ne dis pas que cÕest la loi de la jungle partout, non, simplement cÕest
une tendance qui est inqui�tante parce que cela multiplie les agressions
contre les victimes. Il nÕy a pas plus dans nos enqu�tes de victimations,
pas plus de victimes en 1998 et en 1999 quÕen 1993 et 1994 ; dans les
�tablissements scolaires, ce sont toujours entre 7 et 10 % des �l�ves qui
sont victimes ; mais ils sont victimes de mani�re r�p�t�e.

Le sentiment dÕins�curit� peut na�tre bien s�r dÕune agression excep-
tionnelle et, si elle est tr�s dure, cela peut entra�ner un sentiment dÕins�-



curit� avec un stress, un traumatisme extr�mement durable ; mais il na�t
aussi et surtout Ð toute la pr�vention je crois doit se baser l�-dessus Ð de
la r�p�titivit� de la victimation. CÕest la multivictimation qui entra�ne le
sentiment dÕins�curit� et parfois les traumatismes les plus graves chez
les victimes. Les victimes ne sont pas plus nombreuses statistiquement,
mais sont plus souvent plus fortement victimis�es quÕavant.

La violence est donc collective, groupale, moins structur�e que la vio-
lence en bande, difficile � traiter, et t�moigne dÕune d�linquance dÕop-
position collective.

Soyons raisonnablement pessimiste, puisque lÕ�volution est quand
m�me tr�s n�gative. LÕ�valuation a montr� que les effets du plan, pour
dire les choses tr�s simplement, ont �t� une stabilisation relative
entre 1998 et 1999 dans les �tablissements, malgr� des ajouts de per-
sonnels en particulier au niveau des assistantes sociales, des infirmi�res
mais aussi des emplois jeunesÉ

Un exemple parmi dÕautres
Je voudrais �voquer avec vous ce qui est arriv� dans un �tablissement.

Il sÕagit dÕun �tablissement scolaire o� sÕest produit un fait dur, un gosse
agress� (il sÕagissait de la m�l�e point�e) par une dizaine dÕautres �l�ves.
Ces �l�ves faisaient � peu pr�s partie de la m�me classe. Une plainte a
�t� d�pos�e. Ces �l�ves sont actuellement Ð il faut que je v�rifie, je ne
sais pas o� cela en est exactement Ð p�nalis�s par une double peine : ils
ont �t� renvoy�s de lÕ�cole et poursuivis p�nalement, ce qui bien
entendu pour le quartier ne va pas r�soudre les difficult�s.

LÕenfant victime, quant � lui, a pass� un mois et demi ou deux mois �
lÕh�pital ; il est marqu� � vie.

La p�nalisation ne me g�ne pas, au contraire, jÕestimerai grave quÕil
nÕy ait pas p�nalisation ; on a dÕailleurs vu des choses � ce niveau-l� qui
�taient � la limite du honteux : on agresse avec des crans dÕarr�t ; la
m�re porte plainte ; il y a des pressions de la part du chef dÕ�tablisse-
ment pour quÕelle ne le fasse pas. CÕest, je lÕesp�re, un fait isol�. Je
pense que les chefs dÕ�tablissement sont actuellement de plus en plus
conscients de la situation, mais des �pisodes scandaleux, cela existe
encore.

Dans lÕ�tablissement que jÕ�voque, on peut se dire voil� la chose telle
quelle est, se dire quÕil y a l� une opposition de groupe par rapport �
lÕ�l�ve tout � fait significative. Si lÕon fouille un peu, on d�couvre que
les dix agresseurs sont tous maghr�bins, lÕenfant, lui, est blanc. Voil�
les faits tels quÕils sont, apparemment. On pourrait dire quÕil y a l�
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construction dÕune opposition ethnique en termes eux/nous, qui est ter-
rifiante, et elle lÕest parfois Ð il y a effectivement en France actuelle-
ment autour de la violence � lÕ�cole une �volution dangereuse vers
lÕethnicisation.

LÕethnicisation, comme je le dis, est un processus social, cÕest une
construction, �a nÕest pas un �tat. Prenons lÕexemple justement des
Maghr�bins. Les Maghr�bins �a nÕexiste pas, cÕest une construction
intellectuelle. Les parents de nos �l�ves dits maghr�bins, quand ils sont
arriv�s en France, �taient pour la plupart fran�ais Ð nÕoublions pas que
la premi�re grande population maghr�bine ce sont les harkis. Arriv�s en
France dans lÕindustrie et le b�timent o� les besoins �taient �normes,
les immigr�s ne se d�crivaient pas comme maghr�bins, mais comme
alg�riens, tunisiens, marocainsÉ Le Maghreb, cÕest un r�ve, un r�ve
politique, le r�ve de lÕ�tat pan-arabe ; sauf quÕon va le ressortir au
moment de la Coupe du monde avec les blacks-blancs-beurs, curieuse
conception du drapeau tricolore o� la derni�re couleur nÕest pas une
couleur dÕailleursÉ

Au terme beur va se substituer le terme maghr�bin ; on va d�signer les
enfants, souvent de deuxi�me ou de troisi�me g�n�ration, g�n�ralement
non n�s au Maghreb, par une localisation qui nÕest pas la leur.

Les �tablissements scolaires ont une responsabilit� dans ces ques-
tions, notamment dans la composition des classes.

Je ne jette pas la pierre aux enseignants, cessons de leur taper dessus ;
ils nÕont certainement pas toute la responsabilit� � assumer, loin de l� ;
au contraire, ils r�sistent comme ils le peuvent et cÕest extr�mement dur
dÕ�tre enferm� dans la classe avec 25 enfants ne serait-ce quÕune heure ;
jÕai �t� instituteur, je le sais.

Pour g�rer lÕh�t�rog�n�it� de la population, pour garder quelques
enfants des classes moyennes dans lÕ�tablissement et ne pas les faire
fuire, lÕ�tablissement organise, avec la complicit� des enseignants, des
autorit�s locales et des responsables des associations de parents
dÕ�l�ves, des classes � sp�cialit� : la classe europ�enne bien s�r, pour les
Europ�ens, la classe musicale, les options langues anciennes en 6eÉ,
toutes classes r�serv�es � ceux qui sont initi�s aux arcanes du fonction-
nement du syst�me �ducatif fran�ais.

Jean-Paul Payet a bien d�crit dans ses travaux sur le coll�ge � quel
point, dans certains �tablissements de banlieue, existent des sp�cialisa-
tions : filles blanches, gar�ons bronz�s dans des classes s�par�es o� les
deux populations ne se rencontrent jamais.
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Dans lÕ�tablissement scolaire que jÕ�voque, quand nous avons fait
notre enqu�te, nous nous sommes rendu compte � quel point les ten-
sions �taient �normes sur ce plan-l� ; les jeunes nous disaient en avoir
ras le bol de cette r�partition, ils demandaient � �tre m�lang�s, � ne pas
�tre s�par�sÉ JÕai connu un �tablissement du centre de la France o� les
gosses disaient : de toute mani�re, ici, ce nÕest pas difficile, il y a la
classe des Turcs et il y a la classe des notairesÉ Ce sont des choses qui
existent et qui vont souvent tr�s loin dans la discriminationÉ

JÕinsiste l�-dessus car, dans lÕ�tablissement dont je vous parle, les
enfants qui sÕen sont pris au petit gamin ont eu cette double
justification : �coutez, on a cass� la figure � un Ç boche È (cÕest-�-dire �
quelquÕun qui �tait de la classe allemand) ; cÕ�tait la figure dÕopposition
de classe par rapport au bourgeoisÉ Mais aussi Ð et cÕ�tait plus
curieux, la directrice de lÕ�tablissement �tant tout � fait persuad�e quÕil
fallait lutter contre le racisme Ð, les gosses ont dit : nous, ici, on nous
r�p�te sans cesse, avec des exemples exclusivement tir�s de la Seconde
Guerre mondiale, quÕil faut �tre antiraciste ; les seuls avec lesquels on
nÕa pas le droit dÕ�tre raciste, ce sont les juifs ; on nous dit quÕil ne faut
pas �tre antis�mite, donc cÕest normal quÕon casse la gueule aux
nazisÉ

LÕhistoire racont�e ici est authentique, on voit se monter quelque
chose qui est fabriqu�, qui finit par �tre fabriqu�, par �tre g�n�r� par les
institutionsÉ

La mobilisation interne des �quipes
Derri�re cet exemple, la mobilisation des �quipes, qui est une chose

essentielle et qui entra�ne ce quÕon appelle un effet �tablissement ; une
mobilisation qui est largement absente.

Nous venons de voir un �tablissement qui nÕavait peut-�tre pas tout
faux mais qui avait largement faux sur un certain nombre de points.

Ce qui mÕappara�t essentiel pour comprendre les diff�rences de per-
formances entre �tablissements, cÕest la mobilisation interne des per-
sonnels. JusquÕ� pr�sent, jÕai travaill� avec environ 160 �tablissements,
lÕ�chantillon obtenu est dÕenviron 25 000 �l�ves ; jÕai interrog� plus
dÕun millier dÕadultesÉ On commence � pouvoir vraiment voir les dif-
f�rents types de fonctionnementsÉ 75 % des �tablissements ont des
r�sultats pr�visibles compte tenu de la sociologie de leurs �l�ves : plus
la population est en difficult� sociale, en particulier sur le plan �cono-
mique, notamment un fort taux de ch�mage, plus les difficult�s sont
fortes sur tous les plans.
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Il nÕemp�che que 25 % des �tablissements nÕont pas des r�sultats
conformes � lÕattente sociologique, ce qui prouve bien que le ch�mage
par exemple nÕest pas en lui-m�me facteur de violence. On peut tr�s
bien �tre ch�meur sans �tre violent, on peut tr�s bien �tre une famille
monoparentale et savoir �lever ses enfants. QuÕest-ce que cÕest que
cette id�e selon laquelle la femme serait incapable dÕ�lever toute seule
un enfant ?

25 % des �tablissements qui ne sont pas l� o� on les attend, � peu pr�s
12,5 % qui vont moins bien que pr�vu et 12,5 % qui vont mieux que
pr�vu.

La premi�re grande caract�ristique des �tablissements qui vont mieux
que dÕautres, cÕest que ce sont des �tablissements qui ont une �quipe de
personnels fonctionnant collectivement.

Il nÕy pas de sp�cialiste possible pour traiter les incivilit�s. Penser
quÕun chef dÕ�tablissement, penser quÕun CPE puisse r�guler tous ces
petits conflits et g�rer seul les micro-p�nalit�s, la micro-pr�vention en
r�ponse � la micro-victimation ; penser que les t�ches �ducatives doi-
vent �tre abandonn�es � certains sp�cialistes et que les enseignants doi-
vent les refuser, cÕest faire lÕinverse de ce quÕil faut faire ; et malheureu-
sement la socialisation professionnelle de nos enseignants nÕa pas
encore suffisamment boug� pour quÕun grand nombre de ceux-ci accep-
tent ces t�ches �ducatives.

Regardez comment la r�forme Meirieu a �t� enterr�e, regardez com-
ment les quelques heures dites de vie de classe sont g�r�esÉ La t�che
de transmission des connaissances est noble, elle est belle, les ensei-
gnants ont raison de la prot�ger bien s�r ; mais penser quÕelle est
unique, cÕest effectivement laisser se d�velopper lÕincivilit�.

Un exemple. Il sÕagit dÕun �tablissement vraiment tr�s difficile, class�
comme sensible, avec une population en tr�s grande difficult� dans un
lieu lui-m�me en difficult�. Dans cet �tablissement, le chef dÕ�tablisse-
ment attend la retraite ; il a pris un poste sensible parce que cela fait des
points, un petit salaire en plus, mais il se planque dans son bureau. Son
adjointe nÕa pas de raisons dÕ�tre plus royaliste que le roi, donc elle fait la
m�me chose. Le CPE essaye de faire front, y arrive plus ou moins, mais
on assiste n�anmoins � des choses tr�s �tonnantes : le gosse qui sÕagite
trop, il a comme peine une semaine assis sur un banc devant le bureau du
CPEÉ Celui-ci nÕest pas plus convaincu que vous de la capacit� pr�ven-
tive de la sanction, mais il ne sait plus quoi faire.

En dehors de lÕ�tablissement, les enseignantes se font syst�matique-
ment injurier � 16 heures par un groupe dÕune dizaine de gamins ; cÕest



vraiment le r�pertoire le plus complet ; dans les couloirs et dans les
escaliers, quand il y a une bagarre, aucun enseignant ne r�agit, cÕest au
chef dÕ�tablissement de le faireÉ

Quand ces enseignants vont se plaindre au chef dÕ�tablissement, il
leur r�pond quÕils nÕont pas dÕautorit� Ð on en est encore, dans notre
socialisation professionnelle, � cette repr�sentation de lÕautorit� qui a
tendance � la sexualiserÉ LÕautorit� cÕest en avoir ou pas, donc, bien
s�r, les femmes nÕen ont pasÉ

Pour rem�dier aux injures � la sortie de lÕ�tablissement, une solution
technique parfaite a �t� mise en ÏuvreÉ Les enseignantes ne se font
plus injurier � 16 heures, elles sortent � 16h15, 15 minutes plus tard.
LÕennui, cÕest que le sentiment dÕins�curit� a augment� pour les
�l�vesÉ Le quart dÕheure dÕattente du ramassage scolaire, entre
16 heures et 16 h15, est devenu un haut lieu du racket et du racket le
plus dur ; cela risque de se terminer dans un fait divers qui aura la une
de la presse sur les enfants sauvages.

Les paliers de r�ussite

Je dis souvent : attention, il ne sert � rien de faire appel au partenariat,
de penser que les autres � lÕext�rieur vont pouvoir r�soudre nos pro-
bl�mes, si, � lÕint�rieur, on nÕa pas effectivement dÕabord fait un travail
�ducatif.

Dans les enqu�tes, on a plusieurs paliers de r�ussite :
¥ Le premier palier, cÕest une �quipe solide, une �quipe r�gul�e. Bien

s�r, ce nÕest pas pour cela quÕil nÕy a pas des choses dures, quÕil ne va
pas se produire un fait qui va tout mettre en cause et qui va faire la une
de la presse ; mais cÕest comme cela que la gestion de ce type de faits
peut se faire.

¥ Deuxi�me palier de r�ussite, celui des �tablissements qui savent
fonctionner en interne et qui savent du coup comment utiliser le parte-
nariat, o� chacun effectivement est � sa place. Le partenariat peut �tre
un partenariat fort, avec la police par exemple, sur des t�ches qui ne
sont pas forc�ment de r�pression, mais aussi avec toutes les institutions
dont certains dÕentre vous font partie.

¥ Troisi�me palier de r�ussite, celui des �tablissements qui r�ussissent
� travailler avec les habitants eux-m�mes ; mais ici, on est dans une tra-
dition peu pr�sente en France contrairement � dÕautres pays.

Je m�ne actuellement une enqu�te avec diff�rents pays en Europe et
ailleurs. La seule comparaison entre les r�sultats de la France et ceux de
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la Grande-Bretagne est tr�s instructive concernant les questions de
repr�sentation des victimes et la perception du sentiment dÕins�curit�.

Je travaille sur des �chantillons comparables entre ces deux pays ; il
sÕagit dÕ�tablissements, en Grande-Bretagne, qui font partie du 1 % des
�tablissements les plus d�favoris�s de Grande-Bretagne.

On peut voir dans les r�sultats des enqu�tes que les �l�ves victimes en
Grande-Bretagne ont un sentiment dÕins�curit� beaucoup moins d�ve-
lopp� quÕen France et que les victimes fran�aises sont plus souvent
multi-victimis�es, cÕest-�-dire quÕelles sont souvent agress�es cinq, six,
sept fois, alors quÕen Grande-Bretagne, cÕest une fois ou deux fois ;
parce que les campagnes nationales et locales ont port�, ont eu une effi-
cacit� r�elle sur le fait que les victimes savent nommer la victimation.

On peut voir �galement que ceux qui ne sont pas victimes en France
sont quand m�me moins satisfaits du fonctionnement de lÕ�tablissement
que ceux qui ne sont pas victimes en Grande-Bretagne, tout simplement
parce que le climat scolaire, le sentiment dÕappartenance � lÕ�cole est
extr�mement diff�rent entre les deux pays. Cela se traduit par exemple
dans le rapport aux enseignants.

Voici ce que nous disent les �l�ves des relations quÕils ont avec les
professeurs : 17,9 % des �l�ves en Grande-Bretagne nous disent que les
relations avec leurs professeurs sont mauvaises, contre 46,1 % en
France sur cet �chantillon dÕ�tablissements sensibles ; ce qui montre
bien quÕil y a probl�me dans la mani�re dont on veut transmettre le
savoir scolaire aux enfants des classes populaires.

LÕ�valuation des politiques men�es

Dans lÕ�valuation faite du plan All�gre, ce qui ressort, cÕest justement
lÕaugmentation tr�s forte du sentiment dÕopposition que les �l�ves ont
vis-�-vis des professeurs ; cÕest une vraie crise, tr�s forte, qui remet
beaucoup de choses en question.

Actuellement, on �coute beaucoup plus volontiers le discours sur Ç la
puissance des savoirs È, Ç la forteresse assi�g�e È ; cela ne fait que pr�-
cipiter ce sentiment dÕopposition, cela ne conduit quÕ� souhaiter encore
plus de repli sur soi, quÕ� penser quÕon traitera tout par la r�pression,
par la fermeture, par le refus dÕailleurs quelquefois du partenariat ; ces
logiques, ces d�marches, vont pour moi dans le tr�s mauvais sens.

Ce qui est int�ressant aussi, cÕest le rapport � la punition scolaire qui
ressort des enqu�tes comparatives. Il sÕagit dÕ�l�ves du m�me �ge :
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30 % des �l�ves en Grande-Bretagne pensent que les punitions quÕon
leur donne sont justes, contre 15 % en France ; de tels chiffres ne veu-
lent pas dire que cÕest merveilleux pour la Grande-Bretagne, mais ils
montrent que la justice scolaire en France, la micro-p�nalit� appliqu�e
aux micro-victimations, nÕest pas comprise par un nombre important
dÕ�l�ves. Elle nÕest pas ressentie comme sÕappliquant de mani�re juste
et �quitable ; elle est souvent le fait du prince. Cela va de pair avec le
refus collectif de r�fl�chir sur la sanction, sur la punition. On nÕa pas
actuellement de r�glement national des punitions. Plus personne ne sait
ce qui est permis et ce qui est interdit. Dans mon enqu�te, 15 % des
enseignants donnent encore, dÕapr�s eux-m�mes et dÕapr�s leurs �l�ves
dÕailleurs, des devoirs collectifs. Un devoir collectif, cÕest contre les
principes fondamentaux du droit qui indiquent que nul ne peut �tre puni
pour une faute quÕil nÕa pas commise.

Dire cette v�rit�, cela ne signifie pas condamner ces enseignants qui
passent leur temps � punir, cÕest dire quÕil y a besoin de r�gles natio-
nales claires pour �viter des situations de n�gociations permanentes et
que les enseignants ne se retrouvent dans des situations dÕexplications,
dÕoppositions telles que, si elles ne sont pas g�r�es collectivement, pro-
gressivement cÕest la faille qui sÕ�largit et le lieu de la classe qui risque
de devenir un lieu beaucoup plus difficile � g�rer.

Dernier �l�ment concernant lÕ�valuation des plans de lutte contre la
violence scolaire, il y a une stabilisation moyenne des violences qui
cache de fortes disparit�s.

Nous avons �valu� les effets du plan All�gre sur un certain nombre de
sites � Marseille avec cinq �tablissements des quartiers nord de
Marseille, en Seine-Saint-Denis, dans le Val-dÕOise et dans le nord de
la France, plus un �chantillon t�moin dans Paris intra-muros.

La stabilisation moyenne cache une diminution de la violence sur
Marseille par exemple, une diminution moins forte mais une diminution
quand m�me sur le nord de la France, �videmment pas dans tous les
�tablissements (les �tablissements ont, pour une raison ou pour une
autre, mieux ou moins bien march�, mais enfin la tendance y est � la
baisseÉ). Par contre, il y a une augmentation forte sur la banlieue pari-
sienne.

Mon explication serait la suivante : outre les effets li�s aux �tablisse-
ments eux-m�mes, � la politique qui est suivie, aux effets de politiques
locales, je pense par exemple sur Marseille au travail remarquable que
fait lÕunit� de pr�vention urbaine de la police nationale. Par ailleurs, �
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Marseille, on arrive en fin de carri�re ou en milieu de carri�re, on y
resteÉ SÕil y avait un effet soleil, ce serait celui-l�, et non que la mis�re
est plus supportable au soleilÉ Il y a au contraire dans la r�gion pari-
sienne un turn-over tr�s important des personnels qui g�n�re une insta-
bilit� chronique des �quipes enseignantes.

Dans le Nord, les mutations des personnels sont �galement moins
importantes que sur lÕacad�mie de Cr�teil, contrairement � ce que lÕon
pourrait penser.

Comment voulez-vous cr�er une culture dÕ�tablissement, comment
voulez-vous r�sister � lÕenvironnement si les seuls � conna�tre les tours
et les d�tours, les interdits et les permis dÕun �tablissement sont les
�l�ves ? si les adultes les plus anciens dans un �tablissement sont Ð et
jÕexag�re � peine Ð les emplois jeunes ?É

Il y a l� un vrai probl�me de gestion qui n�cessite effectivement un
courage �norme de la part des politiques publiques, mais aussi des syn-
dicats. Cela souligne lÕimportance de lÕ�thique, de la culture de lÕ�ta-
blissement pour faire face aux diff�rents ph�nom�nes de violence sco-
laire.

�ric DEBARBIEUX
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